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Le 17 mars 2009,

CFDT ST FRANCE
DRH STMicroelectronics France
Mr Thierry DENJEAN
Objet : demande de moratoire sur l’emploi précaire (CDD-intérim) à ST
Monsieur le directeur,

Faisant suite à la réunion NAO (Négociations Annuelles Obligatoires) qui s’est tenue à Grenoble le 27 février, durant laquelle vous avez clairement affiché la volonté de ST de maintenir, voire de renforcer le recours à l’emploi précaire (notamment les emplois en  CDD et en intérim) après la crise actuelle, appuyant cette exigence sur les réalités économiques et la nécessité pour l’entreprise de maintenir une flexibilité des effectifs, nous vous demandons de bien vouloir convoquer sous trois mois les organisations syndicales en vue de débattre sur ce sujet.
Nous pensons en effet que les organisations syndicales, à défaut de pouvoir infléchir votre politique en ce domaine, doivent au moins avoir la possibilité de vous présenter leurs arguments contre la précarisation de l’emploi, même si ces arguments ont déjà été évoqués bien des fois au niveau national par nos fédérations et confédérations, et au niveau local par les sections syndicales. L’objectif de ce moratoire serait également pour les organisations syndicales de vous proposer des solutions alternatives, qui permettraient de pérenniser l’emploi tout en préservant la compétitivité de l’entreprise et sa réactivité en cas de crise. 
Vous avez pu constater lors de la réunion du 27 février que cette question de l’emploi précaire soulevait de longs débats qui méritent plus que le cadre des NAO pour pouvoir être constructifs. 
Nous en appelons donc à votre responsabilité sociale et citoyenne, en tant qu’individu, et en tant que Directeur des Ressources Humaines France, pour nous donner voix sur ce chapitre.

Nous vous remercions d’avance pour votre compréhension. 
Quelle que soit votre réponse, nous vous remercions de bien vouloir nous la communiquer officiellement par la voie que vous jugerez la plus appropriée. Nous souhaitons en effet que cette sollicitation de reste pas sans réponse, comme l’ont malheureusement été plusieurs de nos précédents requêtes officielles en 2008 (négociation des grilles OATAM, notamment). Tel que posé dans l’accord IRP (Instances Représentatives du Personnel) du 20 avril 2007, « Les parties s’engagent à tout mettre en œuvre pour favoriser la réussite du processus du dialogue social. », de même, « La Direction des Ressources humaines reste l’interface privilégiée des Représentants du Personnel sur les sujets sociaux. ». Pour nous le droit à une réponse motivée à nos sollicitations constructives est un corollaire direct aux vœux énoncés par la direction dans cet accord.
Dans l’attente de votre réponse, nous vous prions de recevoir, Monsieur le Directeur, l’expression de nos sincères salutations.
Pour la CFDT ST France, 

Bruno CHAVE, Délégué Syndical Central CFDT
Copie : les DSC CGT, CFE-CGC, FO, CFTC
